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Mehdi Mehenni - Alger (Le
Soir) - La Coordination nationale
pour les libertés et la transition
démocratique, dont certains par-
tis et personnalités membres ont
accueilli le FFS, ces derniers
jours, s’exprime pour la première
fois et d’une manière tranchante,
sur les consultations lancées
récemment par le vieux parti de
l’opposition. 

La CNLTD, qui s’est réunie ce
jeudi à Alger, pour étudier les
nouvelles mutations enregistrées
sur la scène politique nationale,
sort avec une conclusion somme
toute accusatrice : «Le FFS joue
le jeu du pouvoir.» 

Rendu public dans la même
journée, le communiqué sanc-

tionnant la rencontre appelle à la
vigilance : «Il faut se méfier de
ces consultations, et surtout
veiller aux acquis issus de la
conférence de la CNLTD, à
Mazafran.» 

La Coordination nationale
pour les libertés et la transition
démocratique, qui jusque-là
semble avoir accordé le bénéfice
du doute, fait désormais une lec-
ture sans ambiguïté de la
démarche du FFS : «Après
l’échec des consultations poli-
tiques autour de la révision de la
Constitution, le pouvoir entend,
par des procédés tortueux, indui-
re l’opposition dans de nouvelles
consultations inutiles, lancées
récemment.»

Jil Jadid pousse le bouchon
plus loin !

Contacté, le président de Jil
Jadid, Soufiane Djilali, qui a pris
part à la réunion, n’y est pas allé

avec dos de la cuillère pour
apporter davantage d’éclaircisse-
ment : «Le communiqué a été
publié après la rencontre entre le
président du MSP, Abderrezak

Mokri, et l’instance dirigeante du
FFS. Nous avons voulu les écou-
ter pour mieux comprendre le
fond de leur démarche. Il s’est
avéré que ce parti n’avait rien à
proposer, sinon de carément effa-
cer ce qui a été fait par la CNLTD
jusque-là, pour tout recommen-
cer à zéro, en incluant les partis
au pouvoir. Nous avons alors
compris que c’est une initiative
de la périphérie du pouvoir.» 

Il considère, à ce propos, que
la «manœuvre» du FFS est on ne
peut plus claire, «une façon de
discréditer l’opposition et annuler
la plateforme sur les libertés et la
transition démocratique». 

Enfin, Soufiane Djilali, qui
affiche sa «déception» de voir
«un parti tel que le FFS se prêter
à un tel jeu», voit en ces nou-
velles consultations «une maniè-
re de discuter la répartition de la
rente». 

M. M.

LA CNLTD TRANCHE SUR LES CONSULTATIONS LANCÉES PAR LE PLUS
VIEUX PARTI DE L’OPPOSITION :

«Le FFS joue le jeu du pouvoir»

Les membres de la CNLTD déçus.

La démarche du FFS s’éclaircit aux yeux de la CNLTD :
«Après l’échec des consultations politiques autour de la
révision de la Constitution, le pouvoir entend, par des pro-
cédés tortueux, induire l’opposition dans de nouvelles
consultations inutiles, lancées récemment.» 

«Diplomatique» a été le niet
signifié par le MSP à l’initiative du
FFS portant projet de reconstruc-
tion du consensus national
auquel le vieux front escompte
dédier une conférence nationale
avant la fin de l’année en cours.

M. Kebci - Alger (Le Soir) - C’est ce
qui ressort amplement du communiqué du
mouvement sanctionnant l’entrevue de
Abderezzak Mokri d’avec une délégation
du FFS. Ceci même si le MSP affirme
«partager avec celui-ci le diagnostic de la
situation du pays» que les deux parties
qualifient d’«inquiétante» et cela, sur les
plans économique, social et politique
mais également sur le double plan régio-
nal et international.

Ceci avant que le MSP ne fasse part,
de façon on ne peut plus claire, de son
appréciation de l’initiative du FFS qui,
selon lui, «n’a pas apporté du nouveau».
Et Abderezzak Mokri, qui signe ledit docu-

ment, affirme avoir fait savoir à ses invités
qu’il demeure partisan de l’union de l’op-
position. Un «acquis» à consolider et à
renforcer par la poursuite du combat au
sein de la CNLTD (Coordination nationale
pour les libertés et la transition démocra-
tique) et l’instance de concertation et de
suivi installée le 10 septembre dernier
suite à la conférence de Zéralda portant
transition démocratique à laquelle,
d’ailleurs, le FFS a pris part avant de mar-
quer le pas. 

Des instances constituées de façon
«collective et consensuelle», estime
encore le MSP pour qui le problème ne se
pose pas au niveau de l’opposition «qui a
évolué et qui a atteint un haut niveau dans
sa prédisposition à servir le pays à travers
la plate-forme sur laquelle elle s’est mise
d’accord lors de la conférence de
Mazafran». Car le parti de Mokri situe le
nœud de la problématique au niveau du
pouvoir qu’il accuse de «ne pas vouloir du
consensus et de réagir positivement aux
initiatives de l’opposition» qui s’est, selon

lui, dotée d’une «approche et d’une plate-
forme». Et au MSP d’avouer qu’il était
attendu, de ce fait, du FFS, de
«convaincre» ce pouvoir à accepter le
dialogue. Ce qui n’est pas évident surtout
avec les lignes rouges que le patron du
FLN a indiquées mardi dernier quand il
recevait la même délégation du FFS en lui
signifiant clairement que la légitimité du
président de la République était indiscu-
table et que le jeu politique devait se faire
dans le cadre institutionnel, exprimant son
souhait de voir l’opposition rejoindre un
gouvernement d’union nationale.

Par ailleurs, la délégation du FFS s’est
entretenue dans la même journée de jeudi
avec l’ancien chef de gouvernement,
Mouloud Hamrouche. Rien n’a filtré de
cette rencontre qui a tourné autour de la
«crise que traverse le pays» ainsi que de
la «situation régionale et internationale» si
ce n’est que les deux parties ont «conve-
nu de maintenir le contact en vue d’appro-
fondir les échanges».

M. K.

MOKRI RÉUNIT LES ÉLUS
LOCAUX DU CENTRE
DE SON PARTI :

«Il faut être au 
service du citoyen

et du parti»
Poursuivant sa série de rencontres avec les

élus locaux de son parti, le président du MSP,
Abderezzak Mokri, a demandé à ces derniers
de jouer «pleinement votre rôle, à la fois en
tant qu’élus du peuple, mais aussi en votre
qualité de cadres d’une formation politique qui
pèse dans la société». La rencontre de ce ven-
dredi a regroupé les élus, y compris les parle-
mentaires de la région du centre. Dans son
intervention, le président du MSP a demandé à
ses cadres «d’être au service du citoyen et de
prendre en charge ses problèmes et ses pré-
occupations, d’œuvrer concrètement au déve-
loppement local de chaque commune». 

S’inscrivant dans le cadre des perspectives
politiques prochaines, le président du MSP a
rappelé à ses interlocuteurs les lignes direc-
trices de son mouvement et le rôle que doit
jouer l’élu local. Dans ce contexte, le président
du MSP a évoqué les nombreux défis aux-
quels sont appelés à faire face les élus locaux,
à l’avenir, avant de les rassurer sur le soutien
total du parti, reflétant la vision du MSP
concernant les concepts de développement
local, les méthodes de gestion locale et la rela-
tion avec l’environnement administratif et
social. 

L’intervention de Abderezzak Mokri était
également politique, puisqu’il a tenu à porter à
la connaissance des élus locaux de son parti
les développements politiques et autres
démarches entreprises par son parti tant sur la
scène nationale qu’internationale. Mais, il n’en
demeure que la rencontre entre le parti du
MSP et la délégation du FFS a occupé une
grande place dans l’intervention du premier
responsable de la formation islamiste. 

De cette rencontre, il ressort
qu’Abderezzak Mokri veut impliquer ses élus
locaux dans l’action politique qu’entreprend
actuellement la direction nationale du parti.
Autrement dit, il n’est pas exclu qu’à moyen
terme, l’alliance des partis inscrits dans le
cadre de la Coordination nationale des liber-
tés et de la transition démocratique (CNTLD),
circonscrite pour le moment au niveau des
directions des partis concernés, soit élargie à
la base.

A. Bettache

RECONSTRUCTION DU CONSENSUS NATIONAL

Le niet diplomatique du MSP au FFS

HANOUNE :

«Le gouvernement fonctionne 
sans boussole politique» 

Nawel Imès - Alger (Le
Soir) - Qu’il s’agisse de l’adhé-
sion à  l’OMC ou de la disposi-
tion 49-51, le gouvernement
ne parle pas d’une même voix,
déplore la première respon-
sable du Parti des travailleurs. 

Hanoune en veut pour
preuve les contradictions au
sujet des grands dossiers éco-
nomiques et les propos des
ministres qui ne sont pas tou-

jours en adéquation avec des
décisions prises en Conseil
des ministres. C’est le cas du
ministre de l’Industrie qui, dit-
elle, une fois affirme qu’il n’y
aura aucun changement pos-
sible dans la règle  49-51 puis
revient à la charge pour parler
de flexibilité de cette mesure.
Idem pour l’adhésion à l’OMC. 

Le ministre du Commerce,
dit-elle, n’en est pas à sa pre-

mière contradiction à ce sujet
apportant une fois de plus
la preuve que ce  gouverne-
ment agit sans «boussole
politique». 

Hanoune se dit en droit de
s’interroger sur qui décide
dans ce gouvernement, se
demandant si chaque
ministre jouissait de sa propre
souveraineté puisque, obser-
ve-t-elle, le Conseil des
ministres trace les grandes
lignes avant que le champ ne
soit visiblement ouvert pour
que chaque ministre agisse à
sa guise. Même constat au
sujet de la loi sanitaire et du
code du travail. 

Le Parti des travailleurs,
qui n’a pas caché son opposi-

tion à ces deux textes, a appe-
lé à leur retrait pur et simple.
Si Sellal a rassuré Hanoune
en lui affirmant que le code du
travail n’avait pas encore
d’existence officielle, car
n’ayant pas encore fait l’objet
d’examen, et que ce dernier
soit mis de côté depuis peu, la
secrétaire générale du PT
s’interroge sur les intentions
de ceux qui ont sorti des tiroirs
des textes qui remettent en
cause des acquis. 

Hanoune est également
revenue à la charge pour se
demander que sont devenues
les promesses au sujet des
réformes politiques faites par
le président de la République.

N. I.

Un gouvernement sans chef d’orchestre. C’est le
sentiment qu’a Louisa Hanoune qui dénonce l’ab-
sence d’homogénéité dans la politique gouverne-
mentale. Elle s’étonne des contradictions entre les
décisions prises en Conseil des ministres et les
déclarations des ministres qui apportent la preuve
qu’il n’y a pas de «boussole politique».
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